
C H A P I T R E 7 4

Loi modifiant la Loi concernant les droits sur les mines
[Sanctionnée le 21 décembre 1979]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée
nationale du Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 18 de la Loi concernant les droits sur les mines
(L.R.Q., c. D-15) est modifié par l'addition, après le paragraphe c,
de ce qui suit:

«d) les frais d'exploration minière et de mise en valeur encou-
rus par l'exploitant au Québec, à compter du 28 mars 1979, sur le
site qui fait l'objet d'une exploitation minière souterraine, à l'ex-
ception toutefois de ceux qui sont encourus par un exploitant qui
extrait principalement d'une mine du minerai de fer, de titane ou
d'amiante et du coût des biens visés dans la section II du chapitre
III, et pourvu qu'une analyse détaillée de ces frais soit soumise
au ministre.

Le gouvernement détermine, par règlement, les frais et les
travaux d'exploration minière et de mise en valeur visés dans le
paragraphe d.»

2. L'article 30 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«30. Dans le calcul des droits, un exploitant peut déduire
un montant de 250 000 $ de son profit annuel à titre d'exemption;
toutefois, lorsque l'exercice financier d'un exploitant est inférieur
à douze mois, ce montant de 250 000 $ est réduit proportionnelle-
ment au nombre de mois complets compris dans cet exercice finan-
cier par rapport à douze. »

3 . L'article 33 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«33. Les droits payables pour un exercice financier ne doi-
vent pas être supérieurs à l'excédent de trois fois le montant des
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droits qui seraient payables sur le profit annuel moyen des trois
derniers exercices financiers, y compris l'exercice financier en
cause, sur le plus élevé du montant des droits qui ont effective-
ment été payés pour les deux exercices financiers précédents ou
qui auraient été payables en l'absence de la déduction prévue par
l'article 34.

Dans le calcul des droits qui seraient payables sur le profit
annuel moyen, l'exemption prévue par l'article 30 ne peut excéder
la moyenne des exemptions qui ont été appliquées aux trois der-
niers exercices financiers, y compris l'exercice financier en cause.

Un exercice financier de moins de cinquante-deux semaines
ne doit pas être inclus dans la période sauf s'il en est autrement
prévu et aux conditions fixées par règlement. »

4 . L'article 34 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«34. Pour les fins de l'article 33, le profit annuel moyen
d'un exploitant doit être calculé comme si toute perte encourue
dans l'un des trois exercices financiers était nulle; toutefois, l'ex-
ploitant peut déduire des droits qu'il devrait autrement payer un
montant d'au plus 15% du montant de cette perte ou étaler cette
déduction sur les quatre exercices financiers qui suivent celui de
cette perte.»

5. Pour l'exercice financier qui chevauche la date du 1er jan-
vier 1979, l'exemption prévue par l'article 30 de la Loi concernant
les droits sur les mines s'établit au moyen de la formule suivante:
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Dans cette formule:

E: l'exemption

n: le nombre de jours de l'exercice financier précédant le
1er janvier 1979.

n1: le nombre de jours de l'exercice financier à compter du
1er janvier 1979.

N: le nombre total de jours de l'exercice financier.

6. Pour l'exercice financier qui chevauche la date du 1er jan-
vier 1979, le montant déductible établi en vertu de l'article 34 de
la Loi concernant les droits sur les mines s'étale de la manière
suivante:
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7. L'article 1 a effet à compter du 28 mars 1979.

8. Les articles 2, 3 et 4 ont effet à compter du 1er janvier
1979.

9. La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction.

Effet.

Effet.

Entrée en
vigueur.
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